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SPF Emploi, Travail et Concertation Sociale

Direction générale Humanisation du travail

---------------------------------------------------------------------------------------------
DEMANDE DE CRÉATION D’UN SERVICE INTERNE COMMUN POUR LA PRÉVENTION ET LA PROTECTION AU TRAVAIL

1. Identité du demandeur (entreprise ou organisation qui, au nom des employeurs concernés, est mandatée pour faire cette demande):

Numéro BCE: 
Nom:      
Adresse:      
E-mail: 
Personne de contact:
Nom: 
E-mail: 
2. Identité des entreprises concernées (à compléter pour chaque siège d’exploitation de chaque employeur):

· Dénomination sociale:      
· Numéro d’entreprise:      
· Nombre de travailleurs:      
· Code Nace de l’activité principale 
:      
· Il existe un comité PPT: OUI /NON  

ou une délégation syndicale: OUI /NON 
ou une participation directe: OUI /NON 
· Dénomination sociale:      
· Numéro d’entreprise:      
· Nombre de travailleurs:      
· Code Nace de l’activité principale:      
· Il existe un comité PPT: OUI /NON  

ou une délégation syndicale: OUI /NON 
ou une participation directe: OUI /NON 
· Dénomination sociale:      
· Numéro d’entreprise:      
· Nombre de travailleurs:      
· Code Nace de l’activité principale:      
· Il existe un comité PPT: OUI /NON  

ou une délégation syndicale: OUI /NON 
ou une participation directe: OUI /NON 
· Dénomination sociale:      
· Numéro d’entreprise:      
· Nombre de travailleurs:      
· Code Nace de l’activité principale:      
· Il existe un comité PPT: OUI /NON  

ou une délégation syndicale: OUI /NON 
ou une participation directe: OUI /NON 
Lien juridique, économique, géographique ou technique entre les employeurs concernés:      
3. Organisation prévue du service interne commun PPT:

· Composition du service:

Conseiller en prévention chargé de la direction du service interne commun (si déjà connu):      
Nombre d’éventuels autres conseillers en prévention:      
· Niveau de la formation complémentaire (niveau I, niveau II, formation de base ou aucune):

· du conseiller en prévention chargé de la direction:      
· des éventuels autres conseillers en prévention:      
· Durée minimum des prestations proposées (à exprimer en % d’un emploi à temps plein):

· du conseiller en prévention dirigeant:      
· des autres conseillers en prévention:      
· Des accords ont-ils été conclus entre les entreprises sur l’emploi du temps ? OUI /NON 
Si oui, lesquels ?      
· Des personnes de contact sont-elles prévues entre le service PPT et les entreprises mentionnées ? OUI /NON 
Si oui, nombre et répartition sur les sièges d’exploitation:      
4. Avantages qu’offre le service interne commun par rapport aux services internes individuels (concernant le nombre de conseillers en prévention, le niveau de formation complémentaire, la durée de la prestation, les moyens,…):      
5. Annexes à ajouter: 

1. Participation des travailleurs

1.1. Dans le cas où il existe un Comité PPT ou une délégation syndicale (pour les administrations, le comité de concertation compétent) dans une ou plusieurs des entreprises concernées, ces organes doivent être consultés sur la demande en question et, en annexe, doivent être joints:

· leur avis sur la création d’un service interne commun PPT;

· leur avis sur la durée minimum des prestations proposées du conseiller en prévention dirigeant et des autres conseillers en prévention.

Ces avis peuvent ressortir soit d’une copie du compte-rendu approuvé d’une réunion du Comité, soit d’une déclaration signée par tous les délégués des travailleurs concernés.

1.2. Dans le cas d’une participation directe des travailleurs, il faut pouvoir prouver que les travailleurs ont été consultés au sujet de la création d’un service interne commun PPT et de la durée de prestation minimale proposée de tous les conseillers en prévention (le conseiller en prévention dirigeant et les autres conseillers en prévention) conformément aux dispositions de l’article II.8-1 du code du bien-être au travail.

2. Déclarations des employeurs 

2.1. Est joint(e) en annexe : une déclaration ou un accord signé(e) par tous les employeurs concernés dont il ressort qu’ils approuvent cette demande.

2.2. Le cas échéant, est également jointe une déclaration ou convention signée par l’ensemble des employeurs concernés: 

· concernant la reprise d’un département existant chargé de la surveillance médicale au sein du service interne commun, ainsi qu’une preuve de l’agrément par l’autorité compétente;
· concernant le souhait de faire appel aux compétences en ergonomie, hygiène du travail ou aspects psychosociaux du travail, pour autant que des travailleurs d'un ou plusieurs des employeurs concernés disposent de l’expertise conformément aux dispositions du chapitre 3 concernant les formations complémentaires en ergonomie, hygiène du travail et aspects psychosociaux du livre II, titre 4 du code du bien-être au travail.
Date:      
Nom de la personne qui fait la demande:      
Qualité du demandeur:      
Signature:      
La demande complète (formulaire et annexes) doit être envoyée à: 

· par la poste: SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, Direction générale Humanisation du Travail, Rue Ernest Blerot 1, 1070 Bruxelles
OU
· par mail: hut@emploi.belgique.be 
Des informations complémentaires peuvent être obtenues auprès de: hut@emploi.belgique.be 
� Mentionnez ici le code NACE de l’activité principale (Règlement 1893/2006 du 20 décembre 2006, Journal officiel de l’Union européenne, n° L 393/1 du 30 décembre 2006)





